
DÉFENSE.
DU COMMANDANT,

ET DES OFFICIERS DELA MARINE,

Prisonniers a Toulon.

Deuxieme opinion de M, Ma lo UE T»

Messieurs,

C’est un moment de deuil
,

c’eft un inalheur

public
,
que de voir traduire dans cetre affem-

blée , en aceufés , les innocences victimes d’une

odieufe intrigue & d’une violence coupable.

Le commandant ôc les officiers de la marine de

de Toulon font innccens : je me charge de le

démontrer.

Les droits de l’homme ôc du citoyen ont été

violés dans leur perfoniie
,
vos décrets mécon-

nus
;

les pouvoirs légifiatifs Ôc exécutifs font

offenfés
;
l’humanicé , la juftice , là fureté publi-

que, l’honneur national
,
demandent qu’ils foienc

vengés.
THENEWE£RR^ .*

UBRARV ^
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li ne s’agit, meflieurs, que de bien conftater les

faits Ôc les époques , de lailTer chaque chofe â fa

place, &c la vérité fortira de cous les nuages donc

on voudroic renvelopper,

11 y a dans cette affaire trois époques & trois

efpeces de faits très-différens.

Les premiers griefs contre M. d’Albert font

antérieurs à la fédicion du premier décembre.

Avoir -il tort ou raifon ? quel genre de tort

pouvoir lui être imputé ? que pouvoir -il réfultec

de cette inculpation
^
c’efl ce que nous allons exa-

miner.

La deuxieme époque eft celle de la fédirion.

M. d’Albert ,
bien ou mal â propos, chaife deux

ouvriers de i’arfenal; il en réfulte une émeute
;

il

eft infalcé
^
on s’attroupe

j
on lance des pierres

contre fa maifon
;
cinquante foldats de la marine

font appellés pour la garder.

Les officiers municipaux emploient tous leurs

efforts pour appaifer le cuimulce
; ils ne peuvent

y réuffii ; M. d’Albert eft arrêté.

Voici maintenant la troilieme époque.

C’eft après l’emprifonnement que s’élèvent les

fufpicions, les acculations
, & qu’on fait entendre

des témoins.

Sera ce donc pour juftifier la violation de tous

les droits
, de toutes les formes

,
qu’on emploie
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niâiiuenanc des formes judiciaires, qu'on a reçu

des dépolirions ?

Ah ! c’eil avanr d’infulcer, de bleiTer, d*em.pri-

fonner les officiers de la marine
,
qu’il faîloic faire

informer corxrr’eux ; il eft crop cruel aujourd’hui

de les accufer
,
de vouloir les rendre fufpeéis a

la nation, après les avoir outragés de toutes les

maniérés.

Mais je demande de quoi l’on accufe le com-

mandant & les officiers de la marine de Toulon ?

Qui eft-ce qui les accufe ? QueU font les chefs

d’accafacion ?

Eft-ce la municipalité de Toulon qui accufe ?

Je ne vois, dans fes arrêtés &c dans Tes lettres
,

aucun titre , aucun chef précis d’accufarion.

Elle expofe des faits
,
elle envoie un procès-ver-

bal de dépolirions
;

elle annonce que le comman-

dant de les officiers ont été arrêtés à la clameur

publique. Or , qu’eft-ce que la clameur publique

dans une fédicion ? C’eft la fédi^ion elle-même
;

c’eft la voix de fes auteurs ou de fes complices.

•Le premier fait à r-emarquer, eft donc que la mu-
nicipalité n’a cru ni devoir

,
ni pouvoir donner au-

cun ordre d’arrêter M. d’jilberr 3c les officiers de

la marine
;
que

,
jufqu’aii moment delà fédicion ,

elle traicoic slvqc le commandant par fes dépurés
j

A Z
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qu’elle demandoît la grâce des ouvriers chafîés de

Tarfenal
;
qu’elle n’avoit pas même pris une part

dire<5te & officielle aux plaintes ancérieuremenc

portées contre M. d’Albert par le corps des vo-

lontaires , & â la dépuration qu’ils avoient faite

de trois de leurs membres à Paris
,
qu’elle a feu-

lement approuvée à leur réquilirion.

La municipalité ne fe croyoit donc pas offenfée

avant cette malheureufe journée du premier dé-

cembre
;

elle ne regardoit pas davantage le corps

des citoyens comme offeiifé par M. d’Albert. Une
exprdfiiün vive

,
qui ne s’adrelToit évidemment

qu’à un ou deux particuliers
,
que M. d’Albert

croit avoir apperçus dans le nombre des volontai-

res
,
cette oftenfe qu’il a réparée enfuice

,
ne pou-

voir erre réputée colieétive pour tous les cicoyens

avec lefquels M. d’Albert a toujours bien vécu.

D’ailleurs
, un homme fenfé n’infiilte pas un corps

,

& M, d’Albert eft au moins un homme très-fenfé.

Cependant cette affaire de la cocarde fe repro-

duit aujourd’hui comme caufe première j comme

ligne des mauyaifes intentions du commandant;

il faut donc l’approfondir dans tous fes détails
^

& voir comment on peut en faire naître un vœu

prononcé contre la révolution
, un projet d’attaque

ou d’ofienfe contre les citoyens.
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Je remarque d’abord qu’il n’y a rien de plus

contraire à la liberté ,
rien de plus tyrannique

que cette efpece d’inquidtion
,
qui donne un corps

à la penfée pour en faire un délie, en attachant

l’idée d’un projet criminel à des aélions , â des

démarches indgnifiantes par elles-mêmes.

On a remarqué, avec affedtation
,
que M. d’Al-

bert n’aimoit pas la cocarde , 5c qu’il avoit dé-

fendu de la porter : cela n’eft pas , il l’a portée

lui - même
,

aind que toutes les troupes. Il a

trouvé très-raifonnable que les ouvriers de l’ar-

fenal la porraffenr aulîi
;
mais il leur a défendu

de s’enrôler dans le corps des volontaires
, ÔC

d’en porter le ligne
,
qui eft une aigrette.

Pourquoi cette défenfe ?

Si le commandant croit qu’elle eft nécelTaire

au maintien de la fubordination dans i’arfenai

,

que le fervice de volontaire ell incompatible

avec celui de l’arfenal
,
qu’il en réfulte une perte

de tems pour les ouvriers
,

qu’ils feront moins

afiîdws , moins fournis à leurs chefs , le com-

mandant peut s’être trompé ; un décret de l’af-

femblée^ un ordre du gouvernement peut redreffer

cette erreur; mais comme il n’écoic ^ fur ce ppinr-

lâ , contraint par aucune loi
;
que celle qui met

à fes ordres toute la dalle des ouvriers n’eR

A 3



point rovoqaée
,

il a eu le droit de faire une

pareille défenfe
,
fans offenfer perfonne , & fans

fe rendre fafpë6t de mauvarfes intentions.

'Comment fe fait-il qu’un homme, dont la con-

Guite a cté droite & loyale pendant tous les orages

qui fe font fiiccédés depuis le mois de juin
,
fe foit

rendu fufpedl pour avoir défendu aux ouvriers de

porter non pas la cocarde
, mais une aigrette de

volontaire ? «

* Mais il a tenu un mauvais propos aux volon-

taires.

‘ M. dh^lbert apperçoit dans le nombre un ma-

çon qui s’éroir hgnalé par fes violences dans l’é-

\ meute du mois de mars
,
qui avoit même été dé-

crété & condamné par la juRice.

M. d’André marque aux minières qu’il a purgé

ce corps des étrangers des gens fufpeéts qui s’y

écoient introduits
;
qu’il ne fera plus compofé que'

de domiciliés Sc d’honnêtes ^lens....
c?

M. d’Alberi eR^donc excufable d’avoit éprouvé’

ôc manifefté nn mouvement d’humeur qui ne pou-

voit s’âdreiïer aux volontaires citoyens.

Mais on voit dans fa première llBttre à M. Rou-

baiîd qu’il n’aime point la cocarde
,
qu’il la re-

garde comme un ligne d’effervefcence,...

On y voit aulîi qu’il eft perfuadé qu’on ne la



porte plus en province quand on n*eft pas fous les

armes
;

il pouvoir erre à cet égard dans l’erreur.

Miiis cette erreur même montre fa' bonne foi
;

<Sc

je ne crois pas que Séjan ni Tibere aient jamais

fondé fur de tels prétextes un titre d’accufation.

Enfin 5
le dernier fait de la première époque

à la charge de M. d’Albert, eft la démarche

des bas-ofriciers de la marine auprès des offi-

ciers municipaux. Il eft vraiment barbare de ne

pas diftinguer ici ce qui appartient à l’amour-

propre bleffe, d l’efprit de corps, aux mœurs,

aux habitudes, aux piérentions militaires, ôc

de convertir une aventure de garnifon en un

crime d’étar.

Que fuppofe - r - on ? C’eft tout de fuite un

complot contre la liberté, contre les citoyens,

contre la révolution : mais fi on n’avoic pas

arrêté l’officier du régiment de Dauphiné, fi ces

camarades ne s’étoient pas crus injuftemenc vexés

dans fa peiTonne , cette démarche des bas-offi-

ciers de la marine n’auroit pas eu lieu
;

car

ils n’avoient fait que fe réunir aux bas officiers

de la garnifon. Je veux bien que leur déclaration

ait été provoquée par des officiers
,

c’eft un

aéte indiferet , c’eU une bravade répréhenfibl®

,
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mais non pas une complot ^ non une mauvaife

a6tion ,
non une déclaration hoftile.

Quoi ! ils commencent par rappeller leur fer-

ment
,
par dire qu’ils y feront fideles : 3c qu’y a-

t-il donc d’alarmant pour les citoyens dans une

pareille déclaration? Us difent qu’ils ne laifTeront

point vexer leurs officiers : donc ils fe croyoient

vexés
;
donc ils n’entendoient point être aggref-

feurs
J
donc ils ne vouloient que n’être pas in-

quiétés: donc ils ne vouloient que la paix.

, Eh
!
pourquoi imputer au commandant une

pareille démarche ? S’il l’avoiî fuggérée ^ auroit-il

pris l’engagement de la punir , dans le cas où les

officiers municipaux en auroient été mécontens?

auroic'il provoqué fur cela leur déclaration? Donc

M. d’Albert ne vouloit que la paix.

Mais il vouloit auffi être obéi par fes fubor-

donnés 5 & il avoit raifon
;

car tout homme qui

ne fait pas fe faire obéir, n’eft pas digne de com-

mander * & celui qui craint le peuple
, le trompe

ou le corrompt , & eft hors d’état de le fervir.

Qu’on ne dife point que M. d’Albert a fait une

imprudence
,
en puniffant dans cette circonftance

un aéfe d’infubordination : ce qui eft arrivé le

premier décembre
,

feroit arrivé plus ,tard
, ou

il falloir renoncer à toute difcipline. On vou-

7
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loic faire à Toulon ce qu’on a fait ailleurs , Sc

par les mêmes voies : par-tout , le peuple a été

excité
, non pas à la liberté , mais à la licence ,

à la révolte. Perfonne ne réfiftoit a Toulon a la

conftitution , aux décrets de l’afTemblée natio-

nale ; mais Tautoriré militaire
, celle d’adminif-

tration s’y étoit maintenue. Un homme ferme,

jufte
,

intrépide., y commandoic
;
comment les

faétieux n’auroient-ils pas été tentés de s’en dé-

faire ?

Cet homme étoit populaire
,

charitable ; il

^voit la (implicité de nos braves foldats
,
jointe

à l’élévation & aux talens d’un bon général
;

il

falloir bien en faire un ariftocrate
,
un confpi-

raceur
,
un ennemi de la nation. Voilà la détef-

table intrigue que ne foupçonnent pas les généreux

habitans de Toulon
,
mais dont nous parviendrons

peut-être à découvrir quelques fils.

Je ne range point parmi les faits de la première

époque les difpofitions faites dans l’intérieur de

l’arfenal, & rendues fufpeétes par des dépofitions

que nous examinerons
,
parce que ces dépofitions

n’ont pas précédé
^
mais fuivi remprifonnemenr

du ^commandant &c des officiers de la marine, &c

qu’il n’y auroit point de fufpicîGns répandues con-

tre eux , s’il n’y avoir eu une violence criminelle

exercée fur eux.
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Je m’arrête donc â la fécondé époque
,
premi^

décembre. M. d’Albert congédie la veille deux

officiers mariniers dont il eft mécontent depuis

long- temps.

Qui eft-ce qui peut avoir à Toulon le droit de

demander compte au commandant de cet aéte

d’autorité ?

Qui eft ce qui peut juger, contradiétoiremenc

â l’aftertion de M. d’Albert, qu’il a fait une in-

juftice en chaftant ces deux hommes ?

La ftireté de l’arfenal ^ l’ordre néceftaire du fer-

vice n’exigent-ils pas que les adminiftrateiirs aient

tou'e autorité pour exclurè
,
même fans motif ap-

parent, de l’intérieur de i’arfenal
, les employés

dont ils croif nt avoir raifon de fe défier ?

Un habitant de Lyon
, de Paris , de Toulon

même, ne peut, fans une permiffion par écrit,

entrer dans l’aiTenal , monter lur un vaifLeau.—

L’étroite enceinte où fe trouvent renfermés dix-

huit cents forçats ,
des approviftonnemens immen-

fes d’armes
,
de matières combuftibles

,
le dépcft

le plus important de nos forces navales ^ ne com-

mandent-ils pas des précautions de prudence,

qu’on pourroit croire exagérées ,
des difpoftcions

rigoureufes qui paroiffenc injuftes ? Et voudroit-

on toujours juger des exceptions indifpenfables
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dans Tordre politique
,
par des principes non con-

teftés dans Tordre moral ? — Nul né doit être

puni fans motif, voilà la réglé
j
mais , fi vous en

concluez que tous les fubordonnés d’un aiTenal

doivent être maintenus dans leur emploi
,
à moins

qu’on ne leur falTe leur procès , il n’y aura plus

d’armée navale.

Or
,

quelle a été la conduite de ces deux

hommes renvoyés ? Ils ont éré , dans l’inftant

même , & dès le foir , échauffer le peupre. — Des

témoins dépofent qu’il y a eu ,1^ 29 au foir, un

attroupement fur le quai ; ils ont été fe plaindre'

aux confuls
;
ils ont prétendu faire de leur caufe

la caufe du peuple
; & ils y font parvenus. M. d’Al-

bert , intlruir de ce mouvement , donne ordre aux

troupes de la marine de fe tenir prêtes à marcher.

C’eft encore une condition néceffaire du com-

mandement militaire
,
de Tes fonétions , de fes

devoirs, de fe rendre impofant, êc de prévenir les

défordres publics par le fpeébacle d’une force ac-

tive qui oppofe
,
dans le premier moment

,
aux

idées'd’infurreéiion
, celle de Taïuorité armée

, &
qui éloigne la révolte par Tinquictude de fes

fuites.

Mais c’eft
,
dans un arfenal . une obligation in-

violable pour celui qui en a la garde , d’être tou-
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jours armé
, toujours menaçant contre les dîx-

lîuic cents brigands qui y font détenus ^ ôc dont un

inftanr de négligence & de confufion peut faire

des incendiaires à la difpofition des ennemis du

dehors
,

6c des faélieux qui fe gliffenc parmi les

citoyens*
^

L’ordre donné par M. d’Albert étoit donc fage

& nécelTaire
;

il n^’a excédé ni les limites de fes

droits J ni celles de fes devoirs»

Le lendemain premier décembre, le corps mu-

nicipal
,
mis en mouvement par les ouvriers , fe

pré fente par députation au commandant pour de-

mander la grâce des ouvriers congédiés. — M.
d’Albert la refufe d’abord

,
je ne dis point qu’il

ait eu raifon
, mais je ne prononce pas davantage

qu’il ait tort : car une grande foule entouroit les

officiers municipaux; 5c les huées , les infulces com-

mençoient déjà à* afTaiilit le commandant : or j

la violence ne fi^^pplie pas ,
elle commande ; 3c

un homme d’hç>nnenr commandé par la violence

ne lui obéit pas
;

il fuccombe ;
mais fon courage

5c fon devoir confervent la même fierté.

Daignez-donc remarquer, mefiieurs, qu’ici les

©fficiers municipaux négocient
j
ils font loin d’in-

culper; ils demandent une grâce; ils apperçoivenc

avec inquiétude un attroupement
;

ils tâchent de
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le difïîper *, ils protègent la retraite du comman-

dant ; ils le conduifent dans fa maifon *, 8c c’eft

lorfqu’ils le croient en fûreté qu’ils fe retirent en

commandant pour fa garde la milice nationale.

Cependant, au premier rhoüvement du peuple,

deux piquets de cinquante canonniers font aufîi

commandés : oninfulte l’officier qui efl: à la tête :

on veut lui arracher fon épée
;
on en terraffie

,
on

en biefTe un autre ,
on le défarme. — M. de

Bonneval caufoit tranquillement fur un balcon

avec deux capitaines de la milice
;
on lui donne

un coup de fabre fur la tête.— La foule augmente

à la porte de l’horel
;
on lançoit des pierres de

toutes parcs
;
c’eft au milieu du tumulte que M.

d’Albert réclame la loi martiale
;

qu’il demande

cinquante hommes du régiment de Barrois. — Un
envoyé de l’hôtel - de - ville demande de la part

des confuls que le détachement fe retire
, la

garde nationale fuffira pour rétablir le calme, de

défendre de route infulte les officiers de la ma-

rine. Cette garde arrive en effet , 8c le détache-

ment de Barrois fe retire , celui de la marine reffe

feul
;
8c dans le moment où M. de Broves, qui le

commande eft menacé ôc affailli
,

il donne l’ordre

de porter les armes ; il n’eft pas obéit 8c rentre par

ie balcon dans la maifon du commandant. La loi
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martiale efl refüfée ; mais on y fuppiée
;
on croie y

fuppiéer par une proclamation qui défend toute

infulte ,
toute attaque contre M. d'Albert <k les

officiers de la marine
j

ceux de la garde nationale

promettent d’obéir : le calme fe rétablit un inftant
;

plulîeurs perfonnes même de l’intérieur de l’hocel

de la marine en fortenc pour aller dîner; — C’eft

alors que le trouble recommence
,
qu’on enfonce

la porte ,
que des volontaires entrent oC difenc

qu iis veulent s’affiirer de M. de Broves
, comme

ayant donné l’ordre de faire feuv — Cec officier

fe livre lui-même; un quMt d’heure après on en

demande un ancre , M. de Village.— M, d’Albert

' s’y oppofe
;

il eft lui- même arrêté Ôc conduit au

cachot avec MM. du Caftellet , de Bonneval 6c de

Village.

Ainfij meffieurs, je vous fupplie de le remarquer ;

ce n’eft point ,
comme on le dïx^ à la clameur pui>li-

que que le commandant 6c officiers font arrêtés :

c’eft après quatre heures d’attroupement 6c de tu-

multe ;
c’eft après avoir commencé par des huées

6c des menaces
;
après avoir blelfé

,
terraffé ,

dé-

farmé plufteurs officiers
;
après une proclamation

de paix 6c de retraite
,
que la violence >

toujours

croiflant, s’eft convertie en fureur, & s’eft portée

aux derniers excès.
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Nous voici arrivés àia croifieme époque. Quand

on a mis au cachot le reprérenrant du roi , & les

principaux officiers d’un corps diftingué
,

il eft

très-probable' que l’on defire de les trouver cou-

pables
j

il eft très-probable que Ton ne néglige

rien pour y parvenir; car les auteurs d’un tel at-

tentat ont tout à craindre pour eux-mêmes
, s’ils

ne s’afTurenc des victimes & des complices.

On a donc prcKluic des témoins, 6c reçu des

dépolirions : il Faut anticiper ici fur l’ordre des

faits J Ôc vous produire aufii fine dépoficion irré-

cufable
,
qui conftare qee la municipalité de Tou-

lon n’eft pas libre
;

que les volontaires y com-

mandent en maîtres; qu’excités eux-mêmes par une

multitude fédirieufe
,

les uns trompés, les autres

épouvantés
,
fuivent â regret cette impulfion vio-

lente
,
6c qu’il réfulte de ce mouvement défor-

donné un appareil de terreur & de menaces, de-

vant lequel les plus honnêtes gens fe taifent en

gémi iTant. M. d’André mande aux minières que

dans les confeiLs tenus en fa préfence ,
des volon-^

taircSydes gens armés entroient à tout moment
^ &

annojicoient la volonté du peuple,

C’eft ainfi.^ q^’il délibéré
, le 7 & le 8

^

que les prifonniers feroient détenus jufqu’à l’arri-

vée des ordres de l’afiemblée. — G’eft ainfi que
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Tordre donné par M. d’André & par les coafals,

de transférer M. d’Albert, malade, de la prifon

à Thôpitai, a été révoqué par la multitude
^ qui

â, au contraire, transféré^ MM. de Cafteliec de

de Bonneval
,
quoiqu alités

, blelTés & très-louf-

frans , de Thôpital à la prifon. — C’eft ainfî que

M d’André annonce qu’il elt lui-même gardé â vue;

qu’il ne peut réfifter aux ouvriers de Tarfenal

,

qui demandent des armes
, de qu’il a fallu leur en

donner.

Je fuppofe donc
;
meffieurs

,
qu’en entendant

le compte qui vous a été rendu des dépofitions
,

vous n’avez pas oublié tous ces faits j defquels ré-

fultent plulieurs conféquences
; la première

,
que

la municipalité 8e les honnêtes citoyens
, cédant

aux circonftances , ne peuvent avoir manifefté

,

ni par ce qu’ils ont fait, ni par ce qu’ils ont écrit,

un vœu & une opinion libre.

La fécondé eft que le peuple
,
ému & mis

dans un état de fermentation violente par des

bruits méchamment répandus
,

par des intérêts

privés
,
qui fe font confondus dans le mouvement

général, le peuple, dis*je , a dû craindre, me-

nacer ,
accueillir

, & propager les alarmes ôc les

fables les plus extravagantes.

La troilîeme conféquence enfin , eft que les

vrais
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vrais criminels les inftigaceurs de cette émeute,

qui font peut-être étrangers , & qu'on a vu diftri-

buer de l’argent , les ouvriers mécontens
, ceux

qui avoient déjà montés , ou qui le préparoienc

à l’infubordination , les ennemis perldnnels de

M. d’Albert 5c des officiers prifonniers
, ont dû

ifluer avec plus ou moins d’aébivité fur ce dé-

lord re.

Ce n’eft jamais par une feuie caufe
,

par im

feul moyen, que les émeutes populaires, ëc les

crimes qui les fuivent s'exécutent : tel homme
qui n’y auroit pas fongé

,
profite de l’occafion

pour fe venger
,
pour accréditer une calomnie

utile ; car la fociété refiemble alors à un vafte

laboratoire de chimie
5
où des végétaux , des

minéraux inaélifs n’attendent que le feu qui les

divife ôc les fubiime
,
pour devenir des poifons.

C’eft au milieu de ces circonftances , c’eft , fi

j
^ L dire , à travers les tourbillons de flammes

6.' de firr-ée qui m-^rquoient encore l’incendie ,

qu’ont été lejues les dcpolitions.

Et cepend mt
,
qu’ont - elles conftaté ? Que

proü'^eiît elles ? Rien, Non ,
meffieurs , le plus

ardent iriquiflteur
, le plus habile criminalifle

ne fauroit compofer la preuve d’un délit
,

d’un

deflein même criminel de cette multitude , de

B
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dires vagues ou pofîtifs
, mais contradidoires ou

' infignifians : la méchanceté meme a oublié ici

fa perhdie ôc Tes moyens
j

(k quand tous ces men-
fonges fe convertiroient en vérités, le comman-
dant Sc les officiers de la marine refteroient ce

qu’ils font
,

purs & iniiocens
, mais vidimes

d’un attentat atroce.

Je ne reviendrai plus fur les dépofuions rela-

tives â la cocarde
,
ce feroit manquer au refped

dû à une affemblée légiflative
;
ce feroit montrer

devant vous, meffieurs, cette crainte ferviie que

repouffie les loix & leurs organes
,
que de fe dé-

fendre plus long tems contre le reproche tyran-

nique qui s’adreffie â l’intention.

La première dépohtion
, marquante pour les

gazetiers incendiaires & pour le peuple crédule^

eft Celle des préparatifs qui fe faifoient depuis

trois femaines dans Tarfenal : O/2 travaïlloït à

des cartouches à mitrailles
, à des artifices ; on

îranfporîOLt des caijjes â couliffes d*un lieu à dautre»

Je réponds que c’elt le travail de tous les jours

dans les are'iers de les magafins de l’artillerie ;

ou fl ce travail a été interrompu pendant quelques-

tems pour s’occuper d’objets plus indans , c’étoic

une raifon de le reprendre avec plus d’adiviré
;

car, indépendamment des confommations qui ont
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lieu pour les armemens
, & nous avons dans ce

niomenc-ci plulîeurs bâtiniens à ia mer
, on pré-

pare pendanc la paix tous les uftendles
; coures

les munitions d’artillerie nécefla.res à l’univer-
lalite des bâtimens du port, en cas de guerre.

11 n’y a donc rien de plus ridicule que les
alarmes ou les foupçons qu’on voudroit induire
d’une telle allégation

; elle ne mérite pas d’être
autrement combattue.

On a depofe que le 29 décembre on avoir fait
charger les canons de l’amiral

: cela devoir être
ainfi. Auffi-tôc que le corndtandant a quelqii’in-
qmétude pour i’arfena!

, fon intention principale
doit k porter fur le porc

, & fur l, bagne des
forçats. _ Dans ces cas-là

, on fait plus que
d armer les batteries de l’amiral

, on en drk
’ “ mitraille

, & tout
eft di.poie pour foudroyer le bagne li les forçats
fe révoltent

, & fi fon ne peut les réduire ature-
menr.

On a dépofé en plufieurs lieux de la côtecomme à Toulon
, qu'on avoir drelTé depuis pej

qes mats de figiiaux fur les montagnes (!);&:

déiihiZiZrirziiüFTru
, fecnçe au i<j feptembre 1788.

D apres les deliberations du confcil de Toulon, ua

B ^
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cette innovation.^ combinée avec la Nouvelle d’une

efcadre étrangère dans la médherrannée , a donné

lien aux biui'ts les plus abfurdes ,
aux plus oüieux

foupçons.

Rien n’eft pins vrai que le renouvellement &

k multiplication des mâts de fignaiix ;
mais on

ignore fans doute à Toulon que cette innovation

réfulte d’une propofition faite il y a dix-huit mois

au miniftte ,
pour changer la radique des fignaux

de terre ,
depuis Antibes {ufqu’à Toulon : M. de

Bonneval en a fait le plan
,
qui fut agréé dans

le tems , & que j’aurbis fait exécuter alors ,
fi

j’avois eu des fonds difpofibles ;
on les a affignés

depuis ,
Sc les mâts ont été drelfés fut les hauteurs

•défignées. Il étoit bien plus facile de vérifier le

fait ,
que de le rendre téptéhenfible ou fufped.

Deux autres articles ,
fi je 'ne me trompe (i) ,

proiet de fignaux de jour, donné par M. !e comte de

Bonneva!, pour l’entrée de ce port ,
& côtes adjacentes,

ayant été préfenté au coufin par M. de Fleurieu ,
a ete

examiné & approuvé.
^

Pour copie, conforme àrorigmal;y%«^, laBoULAYE ,

fecrétaire du confeii.

' Pour copie; figné ^ LA LUZERNE.

( i ) J’ai parcouru très-rapidement le procès - veroal

des dépofitions; je peux me tromper fur quelques de-

tails f
mais non fur les faits eifenùels.
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terminent le premier titre des griefs
, ou des

reproches relatifs aux difpolitions préparatoires-

d’une attaque fuppofée. — Le premier eft la

demaiide faite par M* d’Albert, d^’un régimenc
fuide

5
le fécond eft un

, ou même plufieurs té-

moins
,
qui déclarent que les officiers font venus

le 2^ dans les cazernes engager les foldats à are
fiddes à leur généraL

Lorfque nous jouirons
, meffieurs

, de la pro-
teétion des loix

, lorfque la liberté fera affermie^
/î un délateur ^ fi un témoin ofoit produire de
tels griefs, on fe borneroit à lui dire : EJl- ce

un crime
, que de demander un régiment fuijje ?

EJl-.ce un crime y que d'exhorter les foldats à être

fideles a leur général? Et le témoin, le délateur
feroient confondus. — Mais, puifque dans les cir-

conftances aéluelles il faut fout juftifier , tout
expliquer, & les penfées & les paroles, voici
ma réponfe : — Le régiment fuiiïe d’Ernell a
pade plufieurs années â Toulon

;
il y a vécu dans

la meilleure intelligence avec la marine ; il fervoic
dans 1 airfenal

, les foldats de ce corps avoient
particulièrement l’entreprife du tranfport des
bois. Dans l’émeute qui eut lieu à Toulon au
mois de mars dernier

, contre les officiers muiii-

eipaux, il fut qiiedion d’augmenter la garnifon*

B 5



— J\'I. d’Albert demanda le régiment d’Eniefl ^

le minidre de la guerre le promit
^

il l’a demandé

pîufieurs fois depuis^ & ce régiment feroit arrivé ;

il fut contre - mandé
,

précifénient pour ne pas

donner d’ombrage aux mécontens de Toulon.

Quant à l’exhorcarion faite aux foldats
,
comme

les témoins ne difenc pas qu’on les ait engagés

à attaquer les citoyens
,

je ne crois pas dévoie

m’y arrêter.

Mais après toutes les dépolirions
, toutes les

combinaifons préparatoires
, viennent des décla-

rations précifes de plalieurs témoins
,
quidépofent

de l’ordre domié de faire feu fur le peuple
j

il

me femble qu’il y en a douze fur vingt-cinq.

C’eft ici que les coutradidsons doivent être ren-

dues fenfîbles ^ êc que l’évidence doit l’emporter
^

fur des oui-dires.

Un grand nombre de témoins depofent que les

armes n’étoient pas chargées
, ôc qu’on n’a pas

donné l’ordre de charger
;
ainh

,
ceux-là conftatént

qu’on a jamais pu ordonner de tirer.

Tous ceux qui airurent qu’on a ordonné de tirer,

dépofent qu'au premier commandement de char-

ger on a jerté les armes à terre; que l’ordre même
de porter les armes n’a pas été exécuté. —• Aiiili il

étoit impoffibie de tirer
, 6c abfurde d’en donner

l’ordre,
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Les déportions à charge fe contredirent fur Pex-

preiïion même du commandement & fur la perfonne

qui Ta fait. Les uns difent que M. de Bonneval en

a fait le figue avec la main
; d’autres, que c’eft M. de

Broves qui a prononcé le mot feu \
d’aunes, que

l’ordre eft parti du balcon
, Ôc tous déclarent qu’au-

cun ordre n’a été exécuté.

Que réfulte^t-il donc de cette diverlité, de cette

contradiétion de témoignages ? la vérité qui eft

que les armes n’ont pas été chargées
,
—

- une fé-

condé vérité
,
qui efl qu’il n’y avoit aucun projet

,

aucune combinaifon même de défenfe
; car c’eft

par hazard ôc fans être commandé ^ qu’un major

de vaifleau fe trouve à la tête du détachement
, il

fortoit de chez lui
,

il le rencontre fur la place.

Mais la plus concluante de toutes les vérités eft

celle-ci : M. d’Albert avoir dix fept cents hommes
à fes ordres

;
s’il s’étoit cru obligé d’en impofer

aux fédicieux
, s’il n’avoit compté pour cela fur la

garde nationale
, fur les confüls

,
il auroit fait

prendre les armes à toutes les troupes. — Il ne

commande que deux piquets de cinquante hommes^
il fait retirer celui de Barrois aulîi-tpt que le con«»

fui le propofe
; eft -il poflible , eft -il probable

qu un ofhcier à la tête de cinquante hommes^,

entouré d’une foule immehfe ôc de la garde iia-

B 4
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tlonaîe, ait donné 1 ordre de faire feu?— Et fi cet

officier, affailli , attaqué perfonnellement au mo-

ment même d’être défarmé
^
avoit blefîé

,
tué Taf*

faillant , ne feroit-il pas dans l’exercice d’une lé-

gitime défenfe , du droit acquis à tout citoyen de

réfifler à l’oppreffion ?— Car enfin
, meffieurs , fi

dans une émeute la loix martiale eft refufée
,
que

faut-il faire ? les officiers ^ les foldats doivent-ils

fe laifTer afTommer ou emprifonner par compagnie

par bataillon* — Les dépofitions reçues à l’hôtel-

tle-ville, ne difent pas que cette loi martiale a été

réclamée & refufée; mais tous les officiers^ M. de

Villaron, chargé de ce mefiage , l’affirment unani-

mement , & votre décret rend les officiers munici-

paux refponfables du refus, — Je fais bien que ceux

de Toulon n’ont pas douté que la proclamation
,

la défence de toute violence ne produifît le même
effet; que les commandans ôc officiers de la garde

nationale n’ont pas pu fe faire obéir.— Mais dans

un tel défordre , lorfque les agreffeurs font les

plus forts, lorfqu’ils abufent de la force, le droit

naturel de fe défendre feroit-il interdit â l’officier

,

au foldat fous, les armes ? ce ne peut- être l’efpric

de la loi , ôc votre fagefie y pourvoira fûremenc

-pour l’avenir.

Je crois, meffieurs, avoir rempli la tâche que je
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lîi^étoîs impofée , ôc avoir décrtoiitré fans réplique

la parfaite innocence du commandant & des offi-

ciels de la marine. De cette multitude de pièces,

lettres &c mémoires , dépoficions remifes à votre

comité de rapport, il réfulte un feul fait impor-

tant &c vraiment criminel. — C’efl: une cruelle

fédition
,

quelles qu’en foit les caufes étran-

gères ou inteftines , foit qu’un inftigateur fecrec

fade mouvoir des ouvriers mécontens , foit que

l’efprit de licence ôc d’infubordination
^
qui a

pénétré pareront, ait eu à Toulon une plus vio-

lente explofion
,

à raifoii de la fermeté avec la-

quelle M. d’Albert vouloir le réprimer : il fort

de cette épreuve , au milieu des outrages qu’il

a reçus
,

auffi pur auffi digne de l’eftime pu-

blique, qu’il l’a toujours été. — Ses braves com-

pagnons
, outragés comme lui , innocens comme

lui , ont le même droit à votre juitice : & fi une

multitude égarée a pu jetter des pierres
, Sc traîner

au cachot des hommes qu’a refpectés le fer de

l’ennemi , elle pleure peut-être déjà fur cette

horrible viéfcoire; elle pleurera du moins un jour
,

en fe rappeilant les bienfaits
,

les fecours que

M. d’Albert , & le corps de la marine procurent

aux pauvres marins pendant la paix
, ôc les exem-

ples qu’ils leur ont donnés pendant la guerre.*
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Vous avez vu, fneffieurs
,

qu’il n’exifte aucun

chef (i’accufacion ,
aucun accufareur

; car je ne

penfe pas que les députés de Toulon peiTiftent

à demander férieufement le déplacement de

M. d’Albert
,
ou de tel autre officier

, ôl â dé-

figner
,
comme ils l’ont offert j ceux qui feroient

agréables au peuple. — Je ne penfe pas qu’aucun

officier voulut céder , dans une telle circonflance,

a la bienveillance, même aux inftances du peu-

ple ,
Sc dater fon élévation du jour de l’empri-

fonnement de M. d’x\lberr.

J’eflime donc
,
meffieurs

, & je vous demande

de prononcer
,
qu’il n’y a lieu à aucune inculpation

contre M. d’Albert les officiers de la marine

emprifonnés â Toulon ^ lefquels fe retireront

pardevant le roi de les tribunaux
,
pour obtenir

les dédommagemens ôc réparations qui leur font

dus.

Mais fl votre juftice efl fatisfaite par cette

décifion
, elle ne fuffic point à la follicitude que

vous impofe votre caraétere 8c vos fondions

légiflatives
;
car vous avez j meffieurs , de fem-

blables défordres à prévenir , ou a réparer dans

tout le royaume.

' J’attaquerai d’abord cette opinion trop répandue,

ôc dont les conféqiiences peuvent devenir bien
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funeftes; c’cft qu’il efi: utile pour le fuccès de la ré-

volution de maintenir le peuple dans un état de

fermentation
,
de lui lailîer même une explofioti

de licence qui le palîionne pour la liberté ^ qu’ainfî

il y a des circonftances actuelles
,
des maux

, des

défordres inévitables qui difparoîcront fans eftorc.

Je trouve ^ meilleurs j cette erreur de princi-

pes d’une immoralité cruelle
,

d’une politique

dangereufe
,

li toutefois on peut ailier quelque

efpece de politique à la plus abfurde inconfé-

queiice.

Qu’fcft-ce en effet qu’une révolution ? c’eft le

paiïage d’un état ancien à un état nouveau , opéré

par la force au profit de la tyrannie
,
ou par une

volonté générale
,
qui eft elle-même une force lé-

gale
,

qui appelle, protège la liberté & la

loi.

La première efpec-e de révolution favorife tous

les crimes , tous les genres de violence; c’eft celle

de Cromwel en Angleterre
;

la fécondé, celledu

prince d’Orange, s’exécute ^ au contraire , avec un

ordre impofant
, êi la force ne fe montre un inf-

tant que pour faire place à la loi. Or
,
je 'vous

le demande
, mefiieurs

, dans quelle pofition

fommes-nous
, & comment nous convient-il de

confommer la révolution qui s’opère dans cec
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empire , où eft l’ennemi
,
où font les armées que

nous avons à combattre? — Des préjugés, des

habitudes , des intérêts contraires â l’intérêt gé-

néral ont réfifté quelques inftans à une lutte fore

inégale
^
— mais du moment que la voix de tous

les citoyens s’eft fait entendre
,
que le pouvoir

légiflatif s’eft développé
,
que les principes de la

conftitution ont été proclamés, quelle puiiïance

invifible auroit attaqué une piiilTanee qui couvre

toute la furface de cet empire ?

C’étoit donc le moment de l’ordre de de la paix,

ôe d’un refpeét religieux pour les droits de l’hom-

me de du citoyen
,

qui
,

pour la première fois ,

étoient confacrés
;
— c’étoit à chaque article pro-

clamé de la conftitution un befoin preftant d’en

établir l’empire, d’en eftàyer la force , d’étendre

par- tout le feeptre de la juftice, de la raifon , &
de purifier

,
pour ainfi dire j l’air que nous ref-

pirons de toutes les fouillures de la licence & des

mauvaifes mœurs
:
que dis-je? il falloir fe hâter

de montrer la liberté dans route fa fplendeur ,

qui eftia majefté même de la loi; tous les foup.

çons
,

toutes les inimitiés dévoient s’éteindre ,

.& l’équité diftinguant ce qu’il y a de naturel dans

les regrets
, les fouvenirs de l’orgueil , de ce qu’il

y a de criminel dans fes intrigues ,
une bienveil-
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lance univerfelle , une noble confiance dévoie s’é-

tendre fur toutes les claifes de citoyens
;
le pau-

vre dans fa chaumière , les grands dans leurs pa-

lais , tous dévoient être tranquilles & heureux :

aujourd’hui que voyons-nous au contraire? une in-

quiétude univerfelle agite tous les efprits
, les uns

fuient , les autres s’arment ; ici des complots pré-

tendus renouvellent toutes les fureurs de l’inquifi-

tion ; là
,
des citoyens dans leurs foyers, des ma-

giftrats fur leur lièges font alTalîinés; ailleurs, c’efi:

un commandant , des officiers diftingués
,
qu’on

traîne au cachot. — Par-tout on murmure on ac-

eufe J on s’alarme â votre porte
; dans cette en-

ceinte on vend fans pudeur des libelles où la fédi-

tion ,
l’afialfinat font confeillés , où l’on excite le

peuple contre vous-mêmes. —- Les outrages , les

calomnies
, ne font plus qu’un aliment de la cu-

riofité.

Melfieurs, qui peut donc voir dans ces fombres

couleurs les enfeignes de la liberté ? Ah ! ne vous

y trompez pas ; le mal produit le mal
,

il en ell

tems encore
,
mais fi vous ne tendez au peuple

une main fecourable , fi vous ne le retirez de l’i-

vrelTe où on l’a plongé
,

fi vous ne contenez dans

la plus exaéte difeipline les milices armées ^ fi on

n’en éloigne les hommes non domiciliés, s’ils con-
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tracent les Iiabitudes Jes janiffaires, fi ces corps
délibèrent & prennent part à l’adminifiration

, fi

toutes les violences ne font févérement réprimées,
fl enfin l’autorité royale n’eft promptement réta-
blie dans fes juftes limites, la liberté périra dès fa
nailTance, les loix relieront fans vigueur, la conf-
titution deviendra

, comme nous-mêmes, le jouet
des libellilles, l’avilifiement de tous les pouvoirs
préparera le retour du defpotifme

, & il s’élèvera
fur les ruines de la monarchie

: que votre fagelTe,
votre courage nous préferve de ce malheur! J
UnilTons-iious, meffietirs

,
pour terminer prifible-

ment notre orageufe carrière; faifons refpeder
les loix

, faifons les craindre à ceux qui „e favent
pas les aimer; & , après avoir dégagé le trône de
tous les pièges qui l’environnoient, rendons le roi
puilTant pour faire le bien

; donnons l cet excel-
lent prince la confolation & les moyens de con-
courir au bonheur de fes fujets

; & que la paix ,
la confiance habitent enfin au milieu de nous.

J’ai l’honneur de rappeller à ralfemblée le pro-
jet de decret que je lui avois préfenté relativement
a 1 mfurreélion de Toulon

, & je demande la per-
niiffion d’en préfenter un autre pour réprimer k
licence de Ja prefle.
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P, S, J’apprends que l’on imprime dans ce

moment-ci une rcponfe à mon premier difcours ,

êc qu’en rapprochant mes obfervations & les

dilpofitions
,

en oppofant une afTertion à une

autre
,
en concluant d’un fait ifolé une intention

qui lui eft étrangère
,
on fe flatte de préfenter des

réfultats embarraflàns pour les ofliciers de la

marine, & leur défenfeur. Quand on aura bien

dépofé
,
commenté Ôc argumenté

, il reliera dé-

montré â toute la France qu’z7 j a eu à Toulon,

une horrible feditlon ; que des fcélérats en font

les ïfiftigateurs ; que des innocens en font les vic-

times ; & que juflice doit être faite , ou qu'aucun

homme 3 foigneux de f n honneur ou de fon repos ^

ne peut fe mêler d’adminifrsr & de commander

d’autres hommes»

Du relie
, e le répété, j’ai lu très-rapidemenr

,

une feule fois, 5c avec plus d’indignation que

d’attention ,
toutes les dépolitions

; & plus on

voudroit y mettre d’importance
,

plus il feroic

facile de les en dépouiller, & de les ranger dans

la clâflfe de ces moyens d’oppreflion que la juHice

proferit
,
que la tyrannie emploie iorfque la

liberté expire , ou fuit dans les déferts.

Je ne répliquerai rien à cette réponfe
,
quelle

qu’elle foie
^

car je ne la connois pas encore.

F I N.




